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P  R  É  FA  C  E 


Dès  avant  la  guerre,  préoccupé  par  les  problèmes  si  graves  de 
la  vie  économique  et  des  relations  entre  les  peuples,  nous'  avions 
proposé,  pour  en  hâter  la  solution,  d'' 'établir  à  Paris  une  «  Maison 
d'Amérique  ».  Celle-ci,  en  rapprochant  les  deux  mondes,  en  éta- 
blissant entre  eux  un  courant  continu  d'idées  et  d'intérêts,  eut  faci- 
lité les  rapports  internationaux.  Chargée  de  rappeler  sans  cesse, 
par  son  existence  même,  que  les  hommes  à  mesure  que  s'étend  et  se 
complique  la  civilisation,  sont  matériellement  solidaires,  cette  Mai- 
son d' Amérique  eut  pu  instituer  des  lois  de  prévoyance  en  vue  oie 
régler  dans  le  monde  la  production  et  la  consommation. 

En  place  de  la  guerre  sans  merci  qui,  sur  le  terrain  économique, 
dresse  les  peuples  les  uns  contre  les  autres,  obligeant  ceux-ci  à  faire 
monter  les  prix,  ceux-là  à  surproduire  et  infligeant  'aux  autres  la 
disette,  un  premier  équilibre  pouvait  être  réalisé. 

Ces  idées  qui,  il  y  a  six  ans,  commençaient  déjà  à  pénétrer  dans 
V opinion,  ont  pris  avec  la  guerre  toute  leur  force.  Le  malaise  dont 
souffre  aujourd'hui  le  monde  et  qui  peut  s'accroître  dans  l'avenir, 
si  on  ne  lui  trouve  des  remèdes,  oblige  à  leur  donner  une  application 
immédiate. 

Le  projet  d'une  Société  politique  des  Nations  entraîne  la  création 
d'autres  formes  d'union  internationale.  Aussi  notre  plan,  sous 
l'effort  des  circonstances,  s' est -il  élargi,  amplifié,  précisé.  La  Mai- 
son des  Nations,  qui  prend  la  place  de  la  Maison  d' Amérique,  de- 
vient un  organe  complet  de  vie  internationale,  un  moyen  nouveau 
de  concorde  entre  les  peuples. 

Notre  désir  est  de  favoriser  la  France  par  cette  création.  Si  la 
paix  de  V avenir  et  le  progrès  humain  sont  aujourd'hui  possibles,  c'est 
parce  qu'elle  a  soutenu  sans  faiblir  le  choc  de  la  grande  guerre. 
Elle  a  droit  à  la  reconnaissance  des  peuples.  C'est  autour  d'elle  que 
tous  peuvent  se  grouper  pour  tenter  une  action  efficace.  Nous  of- 
frons nos  forces  et  celles  de  V  Union  panatlantique  pour  la  réalisa- 
tion de  cette  œuvre  de  résurrection  mondiale. 


Mars  1920. 


R.  L.  LOMBA. 


La  Maison  des  Nations 


La  paix,  enfin  conclue,  aura  pour  effet  de  ramener  chaque  peuple 
à  la  vie  normale,  qui  est  de  «  produire  »  dans  la  sécurité.  Mais 
les  troubles,  inséparables  de  la  guerre,  n'en  continueront  pas  moins 
d'agir  et  de  retarder  la  reprise  de  l 'équilibre  mondial.  Deux  maux, 
communs  à  tous  les  Etats  :  la  raréfaction  des  produits  manufac- 
turés et  la  hausse  du  coût  de  la  vie  —  aggravés  dans  quelques 
pays  par  une  crise  de  la  main-d'œuvre  —  prépareront,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  le  retour  de  ces  luttes  économiques  qui  ouvrent  tou- 
jours la  voie  aux  luttes  guerrières. 

Or,  par  la  signature  du  traité  de  paix,  le  monde  a  exprimé  sa 
volonté  d'abolir  les  guerres.  Trouvera-t-il  alors  les  moyens  de 
réduire  les  causes  de  conflits  et  de  faire  qu'une  entente,  fondée  sur 
la  communauté  des  intérêts,  intervienne  entre  les  peuples  ?  La 
Société  des  Nations  veut  y  pourvoir  dans  l'ordre  politique.  Mais, 
avant  même  qu'elle  s'établisse  et  fonde  son  tribunal  d'arbitrage, 
il  importe  qu'un  .autre  effort  soit  tenté  dans  l'ordre  économique. 

Pour  cela,  il  faut  mettre  à  profit  certaines  conditions  acquises 
au  cours  de  la  guerre.  Depuis  cinq  ans,  en  effet,  des  sympathies 
se  sont  nouées  entre  les  peuples,  des  intérêts  précisés,  des  colla- 
borations poursuivies  qui  ont  eu  leur  part  dans  l'acte  final  de  la 
paix.  Pour  qu'ils  survivent  et  s'accroissent,  il  faut  les  garantir 
par  des  institutions. 

Car  il  en  est  des  peuples  comme  des  individus  :  sentiments  et 
désirs  n'ont  de  valeur  que  s'ils  se  traduisent  dans  des  actes,  que 
s'ils  tendent  vers  une  réalisation  pratique.  C'est  de  ce  principe 
actif,  nettement  posé,  qu'est  née  l'idée  de  créer  à  Paris  la  Maison 
des  Nations. 

En  même  temps  que  l'Amérique  du  Nord  sortait  de  l'isolement 
qui,  depuis  un  siècle,  la  maintenait  en  dehors  des  activités  euro- 
péennes, l'Amérique  du  Sud  cherchait  à  affirmer,  de  façon  effective, 
sa  sympathie  pour  les  Alliés.  Elle  en  appelait  à  la  France  pour 
concurrencer  chez  elle  l'influence  allemande,  pour  remplacer  sur 
les  marchés  de  commerce  les  négociants  de  Hambourg  et  de  Berlin, 
et  dans  les  facultés  les  savants  de  Leipzig,  d'Iéna  et  d'Heidelberg. 
Les  races  latines,  depuis  tant  d'années  favorables  à  un  rappro- 
chement, tentaient  ainsi  de  s'unir  aux  dépens  de  l'Allemagne.  Des 


efforts  partiels  obtenaient  ça  et  là  les  plus  heureux  résultats.  On 
dut  cependant  convenir  bientôt  qu'ils  ne  suffisaient  pas. 

En  effet,  pour  garantir  la  durée  et  l'efficacité  des  relations  de 
peuple  à  peuple,  il  faut  plus  que  l'initiative  privée  ;  il  faut 
l'adhésion  de  l'opinion  publique.  Elle  triomphe  le  jour  où  la 
volonté  d'action  commune  s'exprime  en  une  institution. 

Proposer  la  création  à  Paris  de  la  Maison  des  Nations,  c'est  faire 
l'épreuve  de  la  solidité  des  liens  qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont 
uni  les  peuples  alliés  et  amis. 

★  * 

Moins  étendu,  le  projet,  —  lorsqu'il  fut  présenté  il  y  a  quelques 
années  sous  le  nom  de  «  Maison  d'Amérique  »,  par  son  promo- 
teur M.  Lomba,,  consul  général  de  l'Uruguay  (i),  —  ne  visait 
d'abord  qu'à  rapprocher  la  France  des  Etats  du  Nouveau-Monde. 
Les  événements  qui  sont  intervenus  depuis  obligent  à  donner  au 
plan  primitif  une  ampleur  plus  grande,  à  solliciter  le  concours 
d'autres  peuples,  à  grouper  le  plus  d'efforts  possibles  en  vue  d'une 
entente  mondiale. 

La  Maison  des  Nations  —  telle  que  nous  la  décrivons  plus  loin 
en  ses  parties  constituantes  et  dans  son  fonctionnement  —  doit 
servir  de  terrain  d'entente  entre  les  peuples.  En  groupant  tous 
les  hommes  actifs  que  préoccupent  les  problèmes  de  la  production 
et  de  la  répartition  des  objets  manufacturés,  du  bien-être  et  du 
progrès  humains,  elle  compte  organiser  cette  coopération  mondiale 
grâce  à  laquelle  se  fera,  dans  l'ordre  et  la  justice,  la  mise  en 
valeur  rationnelle  de  la  planète. 

Un  tel  projet,  si  vaste  dans  s'a  conception,  peut  sembler  difficile 
à  réaliser.  Qu'on  nous  permette  de  rappeler  qu'il  y  a  eu  un  précé- 
dent. Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  deux  Amériques,  désireuses 
de  se  mieux  connaître  et  de  collaborer  plus  étroitement,  fondèrent 
la  Pan  American  Union,  qui,  sous  les  auspices  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  et  avec  le  concours  financier  de  M.  Carnegie,  fit 
édifier  à  Washington  un  édifice  somptueux  destiné  à  fixer  et  multi- 
plier les  relations  entre  les  pays  du  Nord  et  ceux  du  Sud. 

Ce  que  les  deux  Amériques  ont  réalisé  pour  elles-mêmes,  elles 
veulent  le  refaire  aujourd'hui  en  faveur  des  nations  de  l'Europe. 
Le  principe  qui  les  dirige  est  celui-ci  :  au  lieu  de  laisser  chaque 
Etat  entreprendre  seul  la  conquête  matérielle  et  morale  des  pays 
européens  et  de  recevoir  en  retour  les  sollicitations  de  chacun 
d'eux,  —  cette  double  action  se  faisant  de  façon  incoordonnée  et 

(1)  Le  travail  entrepris  précédemment  eoius  les  auspices  de  l'Union  pam atlan- 
tique, pour  créer  la  Maison  (TAinérique  à  Pari®,  reste  domc  acquis. 


hasardeuse,  —  elles  estiment  qu'il  convient,  au  contraire,  d'orga- 
niser un  mouvement  d'ensemble  et  de  prévoir  la  forme  sous  laquelle 
se  feront  les  rapprochements. 

Outre  qu'ainsi  une  économie  notable  sera  réalisée,  les  intérêts 
de  chaque  Etat  se  trouveront  en  même  temps  garantis,  aucun  d'eux 
n'étant  autorisé  à  prendre  le  pas  sur  les  autres  et  ne  pouvant  pré- 
tendre à  cette  hégémonie  que  l' Allemagne  comptait  exercer  sur  le 
monde.  C'est  pourquoi,  après  avoir  créé  à  Paris  la  première  Maison 
des  Nations,  il  sera  fondé  des  institutions  semblables,  non  seule- 
ment dans  les  autres  pays  d'Europe,  mais  encore  en  Amérique, 
pour  rendre  égales  les  facilités  de  rapports  entre  les  deux  mondes. 

Paris  a  été  choisi  comme  le  premier  centre  d'action,  plus  encore 
pour  des  raisons  morales  que  pour  des  raisons  d'ordre  géographi- 
que. Sans  doute  placée  entre  les  deux  mondes,  au  carrefour  des 
peuples,  elle  est  un  point  de  jonction  naturel.  Sans  doute  aussi, 
l'attrait  qu'elle  exerce  de  toutes  parts,  tant  pour  la  beauté  de  son 
site  et  de  ses  monuments  que  pour  l'éclat  de  sa  vie  intellectuelle, 
la  désigne  pour  devenir  la  capitale  des  peuples.  Mais,  par  ce 
choix,  les  promoteurs  du  projet  veulent  surtout  rendre  hommage 
au  rôle  que  la  France  a  tenu  pendant  la  guerre  —  rôle  qui  lui 
assure  les  sympathies  les  plus  enthousiastes  et  les  amitiés  les 
plus  fermes.  Autour  d'elle  se  sont  groupés  spontanément  les  grands 
Etats,  qui  savent  ce  qu'elle  peut  apporter  comme  part  d'invention 
et  de  labeur  dans  la  reprise  d'activité  dui  monde,  et  les  petites 
nations  qui  attendent  tout  de  sa  générosité  et  de  son  appui. 

Rien  de  grand  et  de  durable  ne  saurait  donc  se  faire  sans  elle. 
Selon  sa  tradition  historique,  elle  restera  la  seconde  patrie  de  tout 
homme  que  tourmente  l'idéal  humain.  Et  c'est  par  son  entremise 
que  les  deux  Amériques  et  les  principales  nations  de  l'Europe 
apprendront  à  se  connaître,  à  s'estimer  et  à  travailler  en  commun. 

A 

Telles  sont  les  idées  qui  sont  à  la  base  du  projet  de  la  Maison 
des  Nations.  Mais  pratiquement,  que  sera-t-elle 

Les  peuples,  a-t-on  coutume  de  répéter  justement,  vivent  d'abord 
de  commerce  et  d'industrie.  Produire,  exploiter,  échanger,  sont  les 
actes  nécessaires  au  maintien  et  à  l'exercice  de  la  vie.  Dans  une 
civilisation  complexe  comme  la  nôtre,  ils  ont  même  pris  un  si  grand 
développement  qu'il  faut  partout  leur  réserver  la  première  place. 
C'est  pourquoi  la  Maison  des  Nations  sera  d'abord  un  centre  de 
relations  d'affaires  entre  les  peuples.  La  plus  grande  importance 
sera  donnée  à  sa  section  économique. 


Destinée  à  favoriser  de  façon  simplifiée  et  pratique  les  rapports 
et  les  échanges  entre  les  deux  mondes,  elle  possédera  : 

Un  Office  de  renseignements  pouvant  fournir  sur  place,  par 
le  moyen  de  bureaux  représentant  les  divers  pays  associés,  toutes 
les  indications  relatives  aux  maisons  de  commerce  et  aux  grandes 
industries  avec  lesquelles  on  désire  correspondre. 

Un  Service  de  journaux  et  de  dépêches  télégraphiques  annon- 
çant tous  les  actes  qui  intéressent  la  vie  financière  et  économique  : 
cours  des  bourses,  valeur  du  change,  prix  courants  des  marchés... 

Une  Exposition  permanente  de  produits  et  d' échantillons  — 
conçue  sur  le  modèle  du  Musée  Commercial  de  Philadephie  —  et 
permettant  d'estimer  la  valeur  des  choses  ainsi  que  de  faire  les 
commandes  sans  l'intermédiaire  des  agents  commerciaux  ou  des 
bureaux  d'exportation. 

Une  Bourse  de  Commerce  permettant  aux  maisons  de  Commis- 
sion de  faire  leurs  opérations. 

Dans  cette  section  économique,  à  laquelle  pourraient  s'adjoindre 
d'autres  organes  :  cercle  international,  revue,  journal...,  le  travail 
aboutirait  périodiquement  à  la  réunion  de  Congrès  où  seraient  étu- 
diés tous  les  problèmes  que  pose  l'état  du  monde  dans  l'après- 
guerre  :  problèmes  de  la  production,,  de  la  main-d'œuvre,  de  la 
valeur  monétaire,  de  la  circulation  des  denrées  et  produits  manu- 
facturés, sur  la  base  du  libre  échange  et  des  concessions  récipro- 
ques... tout  ceci,  dans  un  large  esprit  de  conciliation,  en  vue  d'acti- 
ver les  échanges  et  d'amener  la  baisse  du  coût  de  la  vie. 

A 

Mais  la  vie  économique  n'est  pas  la  seule  dont  il  convienne  de 
régler  le  cours  et  de  prévoir  les  effets. 

La  vie  de  la  pensée,  les  formes  de  l'activité  sociale  agissent 
aussi  pour  unir  ou:  diviser  les  nations.  C'est  par  une  juste  connais- 
sance d'eux-mêmes  que  les  peuples  en  viennent  à  s'estimer,  et  c'est 
par  l'ignorance  que  s'entretiennent  les  haines  stériles. 

Il  sera  donc  organisé  dans  la  Maison  des  Nations  : 

Une  Section  dy histoire  et  des  Beaux-Arts,  —  avec  musées,  expo- 
sitions, moulages  — ,  créant  ainsi  une  émulation  féconde  entre  les 
pays  et  mettant  en  relief  les  véritables  artistes. 

Une  Section  d'archéologie  et  d'Ethnographie,  destinée  à  mon- 
trer aux  savants  les  résultats  acquis  par  la  science  mondiale,  et 
combien  il  importe  de  grouper  les  chercheurs  que  les  mêmes  ques- 
tions sollicitent.  La  France,  entre  autres,  qui,  malgré  les  richesses 
de  son  vaste  empire  colonial,  n'a  pas  su  organiser  à  Paris  un  Musée 
d'Ethnographie  digne  de  ce  nom,  et  des  publications  méthodi- 
ques à  grand  tirage,  aura  tout  à  gagner  à  connaître,  —  pour  ne  citer 
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que  les  plus  vastes  entreprises,  —  ce  que  font  la  «  Smithsonian 
Institution  »  de  Washington,  le  «  Department  of  Mines  » 
d'Ottawa. 

Une  Section  de  sciences  naturelles  et  de  physiologie,  où  vien- 
draient converger  les  documents  de  tous  les  spécialistes  en  ces 
matières  et  où  pourrait  être  entreprise  en  commun  la  lutte  contre 
les  maladies  modernes  qui  déciment  l'humanité. 

Une  Bibliothèque,  où  seront  rassemblés  tous  les  ouvrages, 
revues,  journaux,  cartes,  gravures,  photographies  concernant  les 
pays  associés.  En  ce  qui  concerne  l'Amérique,  on  peut  être  assuré 
de  l'intérêt  qui  se  portera  vers  les  publications  relatives  à  la  tech- 
nique industrielle,  la  psycho-physiologie,  la  sociologie,  les  ingé- 
nieurs et  savants  américains  ayant  fourni  sur  ces  sujets  des  tra- 
vaux de  valeur. 

On  sait  aussi  avec  quel  sens  de  l'organisation  les  Américains 
ont  institué  dans  toutes  les  villes  des  Etats-Unis  des  «  public 
librairies  ».  Elles  pourront  nous  servir  d'exemple,  en  même  temps 
que  l'adoption  du  système  de  classement  décimal,  dit  système 
Dewet,  formera  un  lien  de  plus  pour  l'entente  internationale. 

Une  Université  populaire,  ayant  pour  objet  de  répandre  la  con- 
naissance des  langues  anglaise,  espagnole  etc.,  et  d'enseigner  à 
des  auditeurs  européens  par  exemple,  l'histoire,  la  géographie,  la 
littérature,  la  législation,  l'économie  politique  américaines.  Elle 
favoriserait,  en  outre,  entre  les  Universités  des  deux  mondes,  l'é- 
change des  professeurs  et  des  élèves,  et  se  compléterait  par  une 
Maison  des  Etudiants,  où  seraient  reçus  les  jeunes  gens  venant 
faire  leurs  études  en  France. 

Un  Cercle  international,  où  pourraient  se  rencontrer  tous  les 
hommes  actifs  des  deux  continents,  se  nouer  des  liens  d'amitié  et 
se  développer  l'esprit  de  sociabilité  internationale,  et  où  se  célébre- 
raient chaque  année  certaines  fêtes  des  Nations,  dont,  le  12  octo- 
bre, la  fête  de  la  découverte  de  l'Amérique. 

Un  Théâtre  où  seraient  représentées  les  grandes  œuvres  drama- 
tiques et  musicales  des  deux  Continents. 

Enfin,  une  Section  de  tourisme,  grâce  à  laquelle  les  voyages 
entre  les  deux  mondes  se  trouveraient  facilités,  ainsi  que  les  excur- 
sions à  l'intérieur  des  divers  pays.  Un  service  postal  y  serait  atta- 
ché, afin  de  retenir  ou  de  faire  suivre  les  lettres  destinées  aux  voya- 
geurs circulant  en  France. 

La  Maison  des  Nations  inscrit  encore  à  son  programme  l'étude 
et  la  pratique  des  questions  sociales.  Elle  compte  donc  adjoindre 
aux  sections  précédentes  : 

Un  Bureau  de  prévoyance  et  dy assistance  sociales,  dont  le  but 
serait  de  soutenir  et  d'assister  par  tous  les  moyens  —  même  et  sur- 
tout celui  de  la  caisse  de  secours  —  les   étrangers  résidant  en 
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France,  et  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  relatifs  aux  dif- 
férentes juridictions,  à  l'assistance  médicale,  aux  œuvres 
d'entr'aide... 

Un  Bureau  d'études  des  Sciences  sociales,  où  seraient  entreprises 
en  commun  des  recherches  concernant  le  mieux-être  et  le  progrès 
humains,  où  lès  idées,  largement  diffusées,  prépareraient  des  réfor- 
mes de  même  ordre  dans  tous  les  pays,  réaliseraient  une  plus 
grande  unité  de  pensée  entre  les  hommes,  établiraient  sur  les  don- 
nées de  la  justice  un  idéal  d'action  concertée. 

Or,  deux  problèmes  sont  à  la  base  de  toutes  les  réformes  et 
empêchent,  par  le  retard  apporté  à  leur  solution,  la  civilisation 
nouvelle  de  s'établir. 

Ce  sont  :  le  problème  de  l'Education  et  le  problème  de  l'Orga- 
nisation du  travail. 

Le  choc  de  la  guerre  oblige  tous  les  peuples  à  renouveler  le 
mode  de  préparation  des  enfants  à  la  vie.  Désormais,  par  ses  mé- 
thodes et  ses  programmes  d'enseignement,  la  France  veut  tendre 
à  former  l'homme  moderne,  apte  à  la  vie  énergique  et  noblement 
intellectuelle  que  l'état  de  nos  sociétés  conditionne.  Pourquoi  les 
nations  alliées  et  amies,  qui  ont  un  même  idéal,  ne  chercheraient- 
elles  pas  ensemble  à  donner  à  la  jeunesse  des  directions  sembla- 
bles, sans,  pour  cela,  priver  chacune  de  ses  initiatives  propres  ? 
Pourquoi  ne  créeraient-elles  pas,  dans  la  Maison  des  Nations,  un 
foyer  d'éducation,  —  une  «  Maison  de  l'Enfant  »,  selon  l'esquisse 
que  nous  en  avions  donnée  —  (i),  où  la  jeunesse  apprendrait 
à  se  connaître  et  à  s'unir.  En  effet,  tandis  que  l'école  a  pour  but 
d'instruire  les  enfants  et  de  former  en  chacun  la  personnalité, 
la  <(  Maison  de  l'Enfant  »  vise  à  entreprendre  l'initiation  sociale 
de  la  jeunesse,  à  développer  en  elle  l'esprit  d'association  et  le  goût 
des  tâches  civiques.  Tandis  que  l'Ecole  doit  être  nationale  et  tra- 
duire les  caractéristiques  de  chaque  peuple,  la  «  Maison  de  l'En- 
fant )>  peut  tendre  vers  une  action  plus  vaste.  Par  la  recherche 
d'une  éducation  commune  —  à  l'aide  des  sports,  des  arts,  des 
jeux,  du  travail  manuel,  de  la  connaissance  des  pays  et  des  peu- 
ples et  d'une  morale  humaine,  —  elle  préparera  les  citoyens  de  la 
future  Société  des  Nations. 

La  Maison  des  Nations,  qui  compte  solliciter  largement  le  con- 
cours des  femmes,  trouvera  en  elles  de  précieuses  auxiliaires  pour 
l'étude  et  la  mise  en  pratique  de  ces  questions.  Leur  véritable 
tâche  n'est-elle  pas  de  travailler  à  la  formation  toujours  perfec- 
tionnée de  l'enfant  et  à  l'avènement  du  bonheur  humain  ? 

Il  importe  aussi  que  l'entente  entre  les  peuples  aboutisse  à  une 
organisation  meilleure  et  plus  rationnelle  du  travail.  Le  monde 

(1)  Voir  GranJIfi  Revue,  n"  do  septembre  1919. 
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ouvrier  doit  avoir  sa  place  au  foyer  des  peuples.  C'est  par  lui, 
d'ailleurs,  que  les  grandes  œuvres  et  les  institutions  de  l'avenir 
prendront  forme  et  vie. 

Dans  la  section  du  travail  de  la  Maison  des  Nations,  les  ouvriers 
rapprochés  des  techniciens  étudieront  les  méthodes  de  travail  uti- 
lisées dans  les  divers  pays,  et,  sans  viser  à  l'imitation  servile,  cher- 
cheront à  réaliser  le  progrès  de  l'outillage,  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  à  créer  dans  le' monde  la  plus  haute  morale  pro- 
fessionnelle. 

r  *  s 
*  * 

Une  œuvre  de  cette  envergure,  qui  nécessite  le  concours  des  peu- 
ples, l'accord  des  individus,  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  activités 
sociales  et  l'emploi  d'un  budget  important,  est-elle  réalisable  ? 
Oui,  si  on  la  considère,  non  comme  la  chose  de  quelques  particu- 
liers, mais  comme  l'œuvre  des  Gouvernements  intéressés  à  la  voir 
fonctionner  et  à  lui  prêter  appui.  Sans  doute,  son  caractère  de 
nouveauté  autant  que  son  importance  peuvent  fournir  contre 
elle  des  arguments  majeurs.  Une  œuvre  qui  ne  se  présente  que 
sur  le  papier,  heurtant  les  préjugés  et  les  intérêts  particuliers, 
rencontre,  dès  l'abord,  plus  de  sceptiques  que  de  partisans.  On  la 
suspecte,  parce  qu'elle  prévoit  l'avenir  au  détriment  du  passé  et 
parce  que,  saisissant  les  problèmes  de  la  vie  mondiale  dans  leur 
ensemble,  elle  propose  pour  les  traiter  des  moyens  nouveaux  : 
groupement  des  peuples,  coopération  des  hommes  d'affaires  et  de 
pensée  de  tous  les  pays,  répartition  équitable  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Comment,  en  effet,  pourraient  s'accommoder  de  semblables  mé- 
thodes ceux  qui  —  Etats  ou  individus  —  sont  avant  tout  préoccu- 
pés de  satisfaire  leur  orgueil  ou  leur  intérêt  personnel? 

L'esprit  particulariste  qui  a  poussé  les  nations  à  la  guerre,  n'a 
pas  disparu  avec  elle.  Il  survit  aussi  bien  en  Amérique,  où  la  doc- 
trine de  Monroë  conserve  de  nombreux  partisans,  qu'en  Europe  où 
les  Latins  continuent  de  s'opposer  aux  Anglo^Saxons.  Il  se  main- 
tient partout,  grâce  aux  différences  de  culture,  de  mentalités  et 
de  langages,  à  l'ignorance  des  peuples  vis-à-vis  les  uns  des  autres, 
à  l'antagonisme  des  intérêts  commerciaux  et  des  convoitises  terri- 
toriales. 

Que  l'on  ajoute  à  cela:  l'effort  même  des  gouvernants  qui,  afin  de 
se  maintenir  au  pouvoir  et  de  masquer  leurs  fautes,  agissent  sur 
les  relations  internationales  pour  les  fausser,  et  l'on  conviendra 
que  l'entente  mondiale,  —  fût-elle  limitée  aux  seules  questions 
économiques  —  est  singulièrement  difficile  à  établir. 
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Mais  il  y  a  plus.  La  guerre  a  ruiné  ou  acculé  à  une  situation 
financière  désastreuse  certains  Etats.  C'est  ainsi  que  la  France, 
loin  de  pouvoir  revendiquer  comme  jadis  le  titre  de  banquier  du 
monde,  voit  son  crédit  diminuer.  Certains  estiment  donc  qu'elle 
ne  pourra  jamais  faire  l'effort  de  créer  la  Maison  des  Nations.  Où 
trouverait-elle  l'argent  pour  une  institution  de  luxe,  alors  que 
les  régions  dévastées  restent  à  reconstruire  et  que  plusieurs  mil- 
lions de  ses  habitants  sont  sans  logis? 

La  tendance  française  à  redouter  les  entreprises  de  grande  enver- 
gure rejoint  ici  la  résistance  de  ceux  qui  désirent  voir  se  prolonger 
un  état  de  choses  dont  leurs  affaires  bénéficient.  De  là  des  doutes, 
des  manières  d'être  sceptiques,  une  sourde  hostilité. 

* 

★  * 

Pourtant,  si  fortement  énoncés  que  soient  ces  arguments,  ils  n'ont 
pas,  à  la  réflexion,  une  valeur  décisive.  Ils  participent  des  façons 
de  penser  d'avant-guerre  et  ne  valent  plus  rien  devant  les  condi- 
tions nouvelles  de  la  vie  économique  et  des  relations  mondiales. 

Et  d'abord,  où  prend-on  que  la  France  doive  créer  seule,  et  avec 
ses  propres  capitaux,  un  organisme  destiné  à  favoriser  au  même 
titre  qu'elle  les  autres  nations?  Rien  n'est  plus  loin  de  la  pensée 
de  son  fondateur,  M.  Lomba. 

S'il  a  choisi  Paris  pour  être  la  capitale  des  peuples,  c'est,  nous 
l'avons  déjà  dit,  pour  des  raisons  d'ordre  double,  —  à  la  fois  géo- 
graphiques et  sentimentales. 

Mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  France  est  choisie  pour  servir  de 
lien  entre  les  nations  que  toute  la  charge  matérielle  devra  lui  incom- 
ber, —  au  contraire.  Tous  les  Etats  intéressés  participeront  aux 
dépenses  que  vont  nécessiter  la  création  et  l'entretien  d'une  insti- 
tution commune.  Ce  sont  les  gouvernements  qui  seront  sollicités 
les  premiers  pour  fournir  des  subventions,  passer  des  marchés  et 
mettre  en  valeur  les  ressources  industrielles  et  commerciales  de  leur 
pays. 

Leur  concours  ne  saurait  manquer.  Comment,  en  effet,  les  Etats 
ne  tenteraient-ils  pas  pour  prospérer  dans  la  paix  un  effort  mille 
fois  moindre  que  celui  qu'ils  ont  consenti  dans  la  guerre?  N'ont- 
ils  pas  mis  alors  en  commun  leurs  ressources,  engagé  des  capitaux, 
renouvelé  les  emprunts  pour  obtenir  de  toutes  parts  une  production 
multipliée?... 

Or,  ici,  on  ne  leur  demande  plus  de  jeter  au  gouffre  la  fortune 
nationale,  on  leur  offre  un  moyen  de  répartir  les  achats  et  les  ventes 
de  telle  sorte  que  chaque  pays  reçoive  et  donne  en  proportion  des 
ressources  de  son  sol  et  dui  labeur  de  son  peuple.  Dans  la  grande 
foire  mondiale  où  joue  la  vie  économique,  on  réserve  à  chacun  sa 
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place,  on  protège  les  faibles  et  les  désarmés  contre  l'excès  de  vita- 
lité des  forts,  on  tempère  les  appétits  démesurés,  on  avise  à  ne  pas 
laisser  se  renouveler  la  crise  de  convoitise  qui,  partie  de  l'Allema- 
gne, a  déchaîné  la  guerre. 

Certains  objecteront  à  ceci  que  les  Etats  ne  s'abordent  pas  aussi 
facilement  que  les  personnes  et  qu'il  sera  peut-être  malaisé  de  les 
intéresser  à  une  entreprise  dont  ils  n'auront  pas  eu  l'initiative. 
Qu'on  se  rassure.  Les  chicanes  de  forme  et  les  obstacles  protoco- 
laires disparaîtront  devant  l'importance  des  intérêts  que1  va  reven- 
diquer la  Maison  des  Nations.  Et,  d'ailleurs,  l'accueil  fait  au  pro- 
jet par  les  représentants  des  divers  Etats  réunis  à  la  Conférence 
de  la  paix,  les  promesses  que  M.  Lomba  a  reçues  de  la  plupart  per- 
mettent d'espérer  le  concours  effectif  et  certain  des  gouvernements. 

Déjà  aussi  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  latine  se  sont 
montrés  favorables  à  l'idée  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  lui 
donneront  une  sanction  définitive  lorsque  l'auteur  du  projet  l'ex- 
posera au  Congrès  panaméricain  qui  doit  se  tenir  prochainement. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ne  manqueront  pas  —  comme  beau- 
coup l'ont  déjà  fait  —  de  se  rallier,  pour  des  raisons  diverses,  au 
projet.  Les  uns,  les  idéalistes,  y  verront  le  moyen  d'organiser  les 
rapports  internationaux  selon  des  méthodes  modernes  et  d'établir 
plus  de  justice  dans  le  monde.  Les  autres,  hommes  d'affaires  et 
économistes  à  large  vue,  s'efforceront  par  là  de  suivre  ou  de  diri- 
ger le  mouvement  économique  et  de  participer  à  l'immense  pros- 
périté qui  résultera  de  la  coopération  mondiale 

Resteront  les  commerçants  et  les  producteurs  timorés  que  les 
intérêts  personnels  ou  corporatifs  guident  seuls  et  qui,  redoutant 
l'invasion  en  France  des  pays  étrangers,  se  refuseront  à  voir  qu'il 
y  aura  compensation  par  le  chiffre  accru  des  exportations. 

Resteront  aussi  les  associations  qui  poursuivent,  en  tout  ou  partie, 
des  réalisations  de  même  ordre  et  prétendent  conserver  leur  auto- 
nomie... 

Ces  résistances  seront  de  courte  durée.  Outre  que  des  terrains 
d'entente  seront  possibles  à  établir  à  certains  moments  de  l'action, 
on  peut  espérer  que  la  réussite  de  l'œuvre  entreprise  par  M.  Lomba 
détruira  les  doutes  et  les  dernières  inimitiés. 

*  * 

Car,  il  faut  réussir. 

Or,  la  plus  grande  difficulté  réside  dans  l'étendue  même  du 
projet.  Il  faut,  non  le  réduire  sur  le  plan,  mais  le  construire  par 
degrés,  comme  on  fait  pour  tout  édifice.  L'important  est  de  le  pré- 
voir dans  sa  forme  complète,  dût-on  mettre  pour  l'achever  autant 
d'années  que  réclamèrent  l'érection  d'un  temple  grec  ou  celle  d'une 
cathédrale  gothique. 
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Qu'on  en  jette  d'abord  les  fondements  ;  on  cisèlera  ensuite  l'or- 
nementation et  le  détail. 

La  pierre  d'angle  de  la  «  Maison  des  Nations  »  semble  être  cette 
section  économique  dont  le  but  est  de  cimenter  l'alliance  des  peu- 
ples par  l'union  des  intérêts.  Que  les  nations  travaillent  d'abord  à 
la  prospérité  matérielle  du  monde  et  elles  en  viendront  bientôt  à 
souhaiter  des  ententes  et  des  parai lélismes  plus  vastes.  L'accord 
intellectuel  et  social  sortira  de  la  coopération  économique.  Ici, 
comme  dans  toutes  les  civilisations  que  nous  restitue  l'histoire,  la 
vie  morale  s'appuiera  fortement  sur  la  vie  matérielle  et  sortira 
d'elle. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas,  pourtant,  que  les  choses  suivront  un 
cours  aussi  régulier.  Il  se  peut  que,  très  vite,  tel  organe  de  la  vie 
sociale  vienne  se  brancher  sur  le  tronc  économique  et  lui  prête 
appui.  Il  se  peut,  avant  même  que  s'achève  l'Office  des  renseigne- 
ments ou  l'exposition  des  produits  et  des  échantillons,  que  le  club, 
la  section  de  tourisme  ou  la  bibliothèque  commencent  à  prendre 
forme.  L'avenir  montrera,  par  la  venue  soudaine  de  ces  créations 
à  côté,  ce  qui  veut  d'abord  vivre  pour  rapprocher  les  peuples  et 
quels  intérêts  priment  les  autres. 

Mais  la  Section  économique  elle-même,  —  puisqu'il  convient  de 
la  créer  la  première  —  parviendra-t-on  à  l'établir  sur  les  données 
harmonieuses  que  nous  avons  décrites?  Est-il  donc  si  simple  de 
convier  les  peuples  à  une  activité  commune  et  d'enserrer  la  com- 
plexité infinie  de  la  vie  économique  entre  les  murs  d'une  Maison 
des  Nations? 

Peut-être.  Car  l'heure  est  aux  entreprises  internationales,  aux 
œuvres  de  grande  envergure  qui,  attirant  à  elles  le  flux  de  la  vie 
mondiale  font,  en  retour,  refluer  leur  propre,  force  au  delà  des 
frontières. 

N'est-ce  pas  sur  ce  principe  que  fut  édifié  à  Washington,  il  y  a 
bien  des  années,  le  grandiose  édifice  de  la  Pan  American  Union 
destiné  à  fixer  et  à  multiplier  les  relations  entre  les  deux  Améri- 
ques? 

N'est-ce"  paj  pour  monopoliser  la  vie  industrielle  du  monde  et 
la  fixer  chez  elle  que  l'Allemagne  créa  —  de  1903  à.  191 2  —  ce 
colossal  deutsches  Muséum  de  Munich,  qui  couvre  une  superficie 
de  13.000  mètres  et  dont  le  prix  de  revient  s'élève  déjà  à  10  mil- 
lions? L'argent  que  l'Allemagne  a  trouvé  parmi  ses  nationaux,  les 
Etats  alliés  et  amis  seraient-ils  impuissants  à  le  fournir  en  se  grou- 
pant? 

La  ville  de  Dusseldorf  ne  projette-t-elle  pas  de  créer  prochai- 
nement un  Palais  International  de  la  Presse,  pour  la  construction 
duquel  elle  prévoit  des  dépenses  atteignant  plusieurs  millions. 

La  Conférence  économique  internationale   d'Atlantic-City  ne 
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rêve-t-elle  pas  aussi  de  posséder  sa  maison  —  immense  et  coû- 
teuse? 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  s'occupe-t-il  pas  de  fonder 
un  Centre  d'achat  et  de  vente?  Et  la  Fédération  internationale  dtc 
Commerce  n'a-t-elle  pas  décidé  la  création  d'un  Musée  Commer- 
cial U niversel  ? 

Ne  sont-ce  pas  là  des  preuves  suffisantes  du  besoin  qui  pousse 
les  peuples  à  s'unir  pour  résister,  par  le  moyen  de  la  coopération, 
à  la  famine  et  à  la  ruine  successives  des  guerres. 

La  Maison  des  Nations,  telle  que  nous  l'avons  décrite,  n'est 
qu'une  des  formes  de  cet  instinct  de  conservation  qui  oblige  les 
hommes  à  se  grouper  pour  prévoir  et  pourvoir.  Rapprochés  et 
sans  cesse  en  contact,  ils  trouveront  les  solutions  aux  problèmes 
angoissants  de  l'heure.  Ils  élargiront  et  conquerront  les  marchés 
commerciaux,  favoriseront,  au  fur  et  à  mesure  des  découvertes  de 
la  science,  la  plus  large  expansion  économique,  —  multipliant  les 
voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport,  facilitant  les 
voyages  et  le  trafic,  diffusant  des  objets  qui,  jusqu'alors,  étaient 
réservés  aux  seules  classes  riches,  donc  obtenant,  avec  un  accrois- 
sement de  la  production,  l'acquis  du  bien-être  par  le  prolétariat. 

*  * 

Le  premier  acte  des  membres  du  Comité  de  la  Maison  des  Na- 
tions va  être,  pour  consacrer  l'œuvre,  de  réunir  à  Paris,  en  1920, 
une  Conférence  internationale  économique.  Celle-ci  arrêtera  le  plan 
général  et  fixera  les  bases  d'une  Ligue  économique  des  Nations, 
après  s'être  assuré  le  haut  patronage  et  l'appui  matériel  et  moral 
du  gouvernement  français. 

La  Ligue  économique  poursuivra  trois  buts  : 
1°  La  fondation  d'un  grand  cercle  social  international] 
2°  La  création  à  Paris  d'une  Maison  des  Nations  ayant  pour 
objet  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  solidarité  économiques, 
intellectuels  et  sociaux  entre  les  Nations  alliées  et  amies; 

30  L'organisation  tous  les  cinq  ans  d'une  Conférence  écono- 
mique internationale,  dans  telle  ville  du  monde  qui  le  demandera, 
afin  de  trouver  un  terrain  d'entente  économique  et  financier  entre 
les  nations  sur  la  base  du  libre  échange  et  des  concessions  réci- 
proques. 

Avec  un  programme  aussi  précis,  —  qui  fixe  le  travail  sans 
écarter  les  principes  généreux  —  la  Maison  des  Nations  ralliera, 
nous  en  sommes  persuadé,  l'adhésion  de  tous  les  hommes  actifs 
et  prévoyants  que  l'avenir  de  leur  propre  pays  intéresse  en  fonction 
de  l'avenir  du  monde. 
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L'œuvre  à  accomplir  est  trop  importante  pour  qu'il  faille  se 
laisser  rebuter  par  les  obstacles  entrevus.  La  France,  par  l'entre- 
mise de  laquelle  les  peuples  feront  leur  accord,  et  pour  qui  une  ins- 
titution de  cette  nature  est  la  garantie  de  sa  résurrection  économi- 
que, se  doit  de  lui  prêter  appui  et  de  tenter  en  sa  faveur  une  pro- 
pagande effective. 

Le  principe  d'union  des  peuples  et  de  fraternité  humaine  qui  est 
à  la  base  du  projet  de  M.  Lomba  rentre  d'ailleurs  dans  sa  tradi- 
tion. Elle  ne  saurait  donc  méconnaître  l'intérêt  supérieur  qu'il  y  a 
désormais  à  fonder,  à  côté  de  la  Société  des  Nations,  qui  ne  pré- 
tend qu'à  établir  l'accord  politique  entre  les  Etats*  une  Ligue 
économique,  intellectuelle  et  sociale  des  Peuples  garantissant,  par 
le  bien-être  matériel  assuré  au  monde  et  par  l'action  morale  uni- 
fiant les  pensées,  la  paix  universelle. 

M.  HOLLEBECQUE. 


PARIS 

IMPRIMERIE    DU  PALAIS 
20,  rue  Geoffroy-l'Asnier. 


